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1 an au service des Morbihannaises et Morbihannais

Offensifs au service des Morbihannais et de nos valeurs, pour apporter 
des propositions face aux défis d’aujourd’hui et de demain.

Au cours de cette première année de mandat, notre 
action a été guidée par la volonté d’améliorer la 
qualité de service pour tous les Morbihannais et de 
favoriser l’équité de traitement entre les territoires - 
urbains et ruraux.
 
Suite à la réforme territoriale votée en 2015 par le 
Parlement, l’action du Département est aujourd’hui 
recentrée autour des Solidarités humaines et 
territoriales. Ainsi, nous faisons des propositions pour 
que la politique menée soit plus innovante et solidaire.
 
L’accompagnement à l’insertion professionnelle 
constitue depuis le début du mandat, l’une de nos 
priorités. A ce jour, le Conseil départemental manque 
d’ambition et de créativité, pour préparer l’avenir. 
Toutefois, l’immobilisme n’est pas permis. Il est 
nécessaire d’avoir une ambition politique facilitant 
l’insertion, s’appuyant sur les dispositifs efficaces 
et laissant l’opportunité aux acteurs de terrain 
d’expérimenter au regard des besoins repérés. 
En matière d’éducation, nous avons voté contre la 
décision de clôture du collège Montaigne de Kercado 
à Vannes. Nous regrettons que le Président ait refusé 
de répondre à notre demande de débat public 
transparent et éclairé. La fermeture est un signe 
négatif adressé à la population. 

Tout n’a pas été fait pour rendre plus attractif ce collège 
public. La situation actuelle est la conséquence des 
choix politiques faits ces dernières années par la 
majorité de droite. Nous avions pourtant une belle 
opportunité de tester le dispositif «collège multisites» 
favorisant la mixité sociale.

Concernant la politique en matière de solidarités 
– première compétence de notre collectivité, nous 
insistons pour que le Conseil départemental se 
saisisse pleinement de toutes les possibilités. 
Notamment, la nouvelle loi d’adaptation de la société 
au vieillissement, qui permettra d’améliorer les 
conditions de vie de nombreux Morbihannais. C’est 
une loi financée a 100%, qui revalorise l’aide aux 
personnes âgées à domicile. Cela va représenter pour 
les personnes les plus dépendantes jusqu’à 400€ en 
plus par mois. Cette loi met également en place un 
statut de « proche aidant » pour l’entourage avec un 
« droit au répit » concrétisé par une aide financière.
 
Avec la même énergie, nous nous fixons l’objectif 
de rester offensif, au service des Morbihannais et de 
nos valeurs, pour apporter des propositions face aux 
défis d’aujourd’hui et de demain. 
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Solidaires avec le peuple belge
De terribles attentats ont été perpétrés à Bruxelles mardi 22 mars 2016. A travers 
ces actes abominables, c’est l’Europe qui est frappée. Dans cette période de deuil, 
nous exprimons notre entière solidarité avec la Belgique et l’ensemble des familles 
directement touchées.



groupedegauche.morbihan@gmail.com
Morbihan Innovant et Solidaire

2, Rue de Saint-Tropez - 56 000, Vannes
Téléphone : 02.97.69.14.79
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Retour sur la session départementale du 18 Mars 2016

 
Gaëlle LE STRADIC
Canton de Lorient 2

 

Bruno BLANCHARD
Canton de Lorient 1

Marché des transports scolaires Baud - Auray - Vannes

Christian DERRIEN
Canton de Gourin

Dans une lettre ouverte, nous nous sommes exprimés publiquement concernant l’attribution du marché lot M2 
relatif à la gestion et l’exploitation des transports publics routiers interurbains de personnes. Nous avons indiqué 
que la lecture du rapport remis par le Département ne nous permettait pas d’avoir un avis tranché, les offres 
étant très proches – 0,2% de différence sur les prix, et des prestations compliquées à apprécier. Celles-ci étaient 
donc difficiles à départager. Nous nous interrogions aussi sur les conséquences lourdes de la décision.

De plus, de nouveaux éléments - non connus au moment du vote - sont apparus, ainsi nous avons demandé 
au Président d’engager une nouvelle procédure, permettant à chaque conseiller départemental de 
pouvoir voter à nouveau, en connaissance de cause de l’ensemble des éléments. 

Soutenons les grands évènements sportifs Morbihannais.
Nous avons demandé au Conseil départemental de soutenir officiellement la candidature 
d’Athlé Pays de l’Orient et du Comité Départemental auprès de la Fédération Française 
d’Athlétisme pour l’organisation des championnats de France de Cross-Country sur le 
site de Manehouarn à Plouay en 2018.

Il est essentiel de maintenir le maillage d’un service public de proximité.
Les choix de la majorité conduiront à une diminution de la qualité des services 
rendus à la population.
L’actualité nous a amèné à intervenir à nouveau sur la question de la réorganisation 
territoriale des agences techniques départementales. La suppression de 11 centres 
d’exploitation routière sur les 27 que comptait le Département est vécue sur le terrain 
comme la poursuite du démantèlement des services publics sur les zones rurales. Plus 
généralement, avec la gestion brutale des ressources humaines du Département, qui 
conduit à la suppression de 207 postes au total, nous assistons à l’installation d’un 
profond malaise au niveau du personnel. Nous sommes également très inquiets quant 
au réseau départemental des centres médio-sociaux. Serait-ce la prochaine étape d’une 
politique de réorganisation territoriale globale ? Sous prétexte d’économies budgétaires, 
ce sont les conditions de travail des agents qui sont fortement impactées et par là-même 
la qualité du service public rendu.

Non à une lecture restrictive de la loi sur la réforme territoriale !
Nous pouvons agir dans plusieurs domaines si nous le voulons.
Nous ne souhaitons pas que notre collectivité opte pour une lecture trop restrictive et 
rigoriste de la loi, surtout lorsque cela ne le justifie pas. Nous avons demandé à ce que 
le Département soutienne les boutiques de droit; qu’il accompagne le milieu agricole, 
en partenariat avec la Région Bretagne; et qu’il intervienne pour l’Economie Sociale et 
Solidaire, qui croise la solidarité, la cohésion territoriale, l’innovation et l’engagement 
citoyen (4 thématiques relevant des compétences du Conseil départemenatal).


